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PSAMulhouse Samedi supplémentaire
travaillé,mécontentement syndical

Lesorageset leursconséquences

Mulhouse. Séances supplé
mentaires, annulations, réin
tégration… Le climat social
se tend quelque peu du côté
de l’usine PSA de Mulhouse,
où la direction a annoncé,
hier, en réunion extraordi
naire du comité d’établisse
ment, que les lignes d’assem
blage de la Peugeot 2008
fonctionneront le samedi
19 juillet. Un samedi supplé
mentaire travaillé qui inter
vient alors que les séances de
ce vendredi et samedi ont été
annulées en raison de retards
d’approvisionnement de mo
teurs et de jantes aluminium.

La direction de PSA Mul
house a justifié la nécessité
d’ajouter une séance de tra
vail le samedi 19 juillet du fait
des intempéries de dimanche
soir. Les violents orages qui
se sont abattus sur l’agglo
mération mulhousienne ont
entraîné des remontées
d’eau par les canalisations
jusque dans les ateliers. « Par
mesure de sécurité, décision
a été prise de ne pas faire
circuler les engins de manu
tention », indique Laurent
Gautherat, responsable de la
CFECGC. Le temps de net
toyage, la production a enre
gistré un retard au démarra
ge de quatre heures lundi

matin. Soit une « perte de
production » de 200 voitures
environs qui sera donc rat
trapée samedi prochain. La
demande commerciale étant
toujours très faible, la ligne
d’assemblage de la C4DS4,
qui fonctionnera avec une
seule équipe à compter
d’aujourd’hui, n’est pas con
cernée par la mesure.

Lors de la réunion du CE
d’hier, l’ensemble des syndi
cats a alerté la direction sur la
succession d’ordres et de
contrordres depuis le début
du mois de juillet. « Il est
aberrant de laisser certains à
la maison deux jours cette se
maine, et de faire venir les
autres le samedi, la semaine
qui suit », dénonce la CGT
selon qui « le travail de la di
rection, c’est, paraîtil, d’or
ganiser la production. Si on
faisait les voitures aussi bien
qu’ils organisent la produc
tion, il y aurait du boulot en
retouches ! Il y en a assez de
devoir chambouler toute no
tre vie personnelle pour les
besoins de la direction et de
la production ! Il y en a assez
de passer la moitié de nos
weekends à l’usine », con
clut la CGT, qui invite les sa
lariés à « faire connaître le
mécontentement ».

LaurentBODIN

Incendied’une chocolaterie :
deuxadosmis enexamen

Saverne. Deux adolescents de
14 et 15 ans ont été interpellés
et mis en examen pour l’in
cendie volontaire d’une cho
colaterie à Saverne (Bas
Rhin), qui a mis une vingtaine
d’employés au chômage tech
nique.

L’incendie de la chocolaterie
Bockel était parti le 2 juillet,
peu avant minuit, d’une ben
ne jouxtant le bâtiment. Il
avait détruit les locaux de
stockage et de production de
la chocolaterie.

L’enquête a permis de met

tre en cause les deux adoles
cents, interpellés avec trois
autres qui ont eux été mis hors
de cause, a précisé la gendar
merie. Ils n’ont pas donné
d’explication à leur geste. Ils
ont été déférés devant le pro
cureur à Saverne, puis pré
sentés à un juge pour enfants 
qui les a mis en examen pour
« destruction d’un bien par
des moyens dangereux pour
la personne ».

Les deux adolescents ont été
remisàleursparents,etplacés
sous contrôle judiciaire.

Avis de recherche Ladisparueadonné
desesnouvelles
GrandCharmont :
la jeune femmevabien

Montbéliard. Disparue le
4 juillet, Cemile Suci, une
habitante de GrandChar
mont âgée de 19 ans, se por
te bien. Sa famille, très in
quiète, sans nouvelle, avait
demandé aux gendarmes
bethoncourtois la diffusion
d’un appel à témoin (notre

édition du 6 juillet).
Il se trouve que la demoi

selle a appelé les gendarmes
de la brigade de recherches
(BR) de Montbéliard lundi
soir pour leur dire qu’elle
était partie volontairement.
Elle a également contacté sa
famille pour la rassurer.

Université Jacques Bahi, président sortant de l’Université fédérale BourgogneFrancheComté, dresse unbilan
positif de son année demandat. Notamment lamise enplace d’une Communauté d’universités, la COMUE

« Lier les idées, nepas les opposer »
Besançon. C’est l’alternance
qui veut cela, chaque année.
Jacques Bahi quitte la prési
dence fédérale mais conserve
celle de l’Université de Fran
cheComté (UFC). Une occa
sion pour lui de revenir sur
les décisions qui ont été pri
ses entre tous les responsa
bles d’universités de Bourgo
gne et de FrancheComté
sous son impulsion, à la suite
de la loi pour l’enseignement
supérieur et la recherche (loi
ESR) du 22 juillet 2013.
Quellesorientationsvousper

mettent cette loi ?
Les universités ont le choix

entre trois types de rappro
chement : la fusion, l’associa
tion à un établissement pu
blic à caractère scientifique,
culturel et professionnel
(EPCSCP) ou la création
d’une communauté d’univer
sités et d’établissements
(COMUE). Je me suis tou
jours opposé à la fusion. Je lui
ai préféré la COMUE.
Pourquoi cettedécision ?
Parce qu’une fusion n’inté

grait pas l’Université de tech
nologies BelfortMontbéliard
(UTBM). D’une part, toute
cette partie du Nord Fran
cheComté concentre une

grande partie des industries
de la région et le savoirfaire
technologique qui va avec et
qui est enseigné à l’UTBM.
On ne peut pas décemment
s’en affranchir. D’autre part,
les sept universités repré
sentées au niveau fédéral
pourront conserver leur pro
pre personnalité morale et
juridique. Ainsi, elles conti
nueront à prendre les déci
sions essentielles les concer
nant, tout en ayant le souci de
le faire pour l’intérêt général.
Vers quoi voulezvous tendre,

à terme ?
Une Université Bourgogne

FrancheComté (UBFC) dont
le siège se trouvera à Besan
çon. Cette entité décidera du
transfert de certains genres
de diplômes vers telle ou telle
ville universitaire. Dans un
premier temps, nous avons
décidé qu’elle gérerait les
doctorats. Pour le reste, de
nombreuses rencontres ont
été organisées pour aboutir à
l’élaboration et à la rédaction
des futurs statuts de la CO
MUE. Chaque établissement
qui y adhère va bientôt les
voter. Ce qui m’importe, c’est
de trouver une bonne con
certation de leur part. Il faut

lier les idées. Pas les opposer.
Aumoisdemarsdernier, une

partiedes étudiantsde la facde
lettres, des étudiants salariés,
des enseignantschercheurs et
du personnel administratif de
l’UFC s’inquiétaient des échan
ges faits avec Dijon, craignant
en cela la disparition de certai
nes filièreset la contraintequo
tidiennedesdéplacements. Est

ce un risque à envisager avec la
COMUE ?

Absolument pas. Si du per
sonnel administratif est déta
ché à la gestion de dossiers
pour l’UBFC, il le fera depuis
son université d’origine. Si
non, notre but, avec cette en
tité, est d’être au plus près
des intérêts de proximité des
étudiants. Les enseignants

chercheurs ne se déplaceront
pas plus qu’ils ne le font
aujourd’hui pour l’intérêt des
échanges. Pour les étudiants
francscomtois salariés, en
alternance, les stages conti
nueront à s’effectuer aux
alentours de Besançon. Con
trairement à ce qu’ils crai
gnent, ils risquent beaucoup
moins de se retrouver en
Bourgogne, sur une filière
qui y aurait été transférée, au
sein d’une COMUE. Une fu
sion leur aurait été plus pré
judiciable. En revanche, les
filières les plus désertées des
deux académies, pour des
questions budgétaires et
pour qu’elles ne disparais
sent pas complètement, ont
tout intérêt à se regrouper en
un même lieu. Là, c’est enco
re la concertation qui prévau
dra.
Ladatedenaissancedel’UBFC

estprévuepourquand ?
Pour le printemps 2015, je

l’espère. C’est mon succes
seur à la présidence fédérale,
Alain Bonnin, l’actuel prési
dent de l’Université de Bour
gogne, qui inaugurera cette
nouvelle entité.

Proposrecueillispar
PaulHenriPIOTROWSKY

K Jacques Bahi est fier d’avoir trouvé une autre solution que la
fusion pure et simple. Archive ER

Santé L’EFS lance un appel aux dons pour
reconstituer les stocks
Donsdusang :
des réservespour l’été

Besançon. L’été est toujours
une période sensible en ma
tière de collecte de sang. Les
donneurs sont moins faciles
à mobiliser mais les besoins
tout aussi importants.

Aussi, l’EFS Bourgogne
FrancheComté lancetelle
un appel à la mobilisation
même si la journée mondia
le, le 14 juin dernier, a obte
nu de très bons résultats :
1 567 donneurs dont 409
nouveaux.

Cependant, les besoins
sont permanents car la du
rée de vie des globules rou
ges est de 42 jours contre de
5 seulement pour les pla
quettes.

Unbesoin de 558 dons
par jour

Malgré le succès de cette
journée donc, la prévision
des réserves en produits
sanguins s’annonce à la
baisse dès mijuillet. Cela
s’explique notamment par
les départs en vacances, l’ar
rêt des collectes en entrepri
ses, lycées et facultés et les
jours fériés, cumulés cette
année à une diminution des
prélèvements observée de
puis les ponts de mai et dé
but juin.

Dans ce contexte, l’EFS
anticipe et sollicite dès à

présent tous ses partenaires
de promotion du don, les
donneurs régul iers ou
moins assidus ainsi que cha
que citoyen entre 18 et
70 ans n’ayant pas encore
franchi le pas, à se rendre
sur une des 208 collectes or
ganisées cet été ou l’un des 8
sites EFS de Bourgogne
FrancheComté.

Pour retrouver tous les
lieux et dates de collectes de
l ’é té , rendezvous sur
www.dondusang.net, rubri
que « où donner ».

558 dons sont nécessaires
chaque jour en Bourgogne
FrancheComté, y compris
l’été. Pour répondre aux be
soins des malades, l’EFS doit
en effet maintenir un stock
de concentrés de globules
rouges entre 12 et 14 jours.
Et il doit donc sans cesse
ajuster les prélèvements à la
hausse comme à la baisse en
tenant compte des contrain
tes liées à la conservation
des produits sanguins labi
les et des variations de la
distribution et des résultats
de collecte.

Cette gymnastique quoti
dienne permet à l’EFS d’an
ticiper constamment afin
d’assurer son autosuffisance
nationale.

B.P.

K Des besoins importants. Photo d’archives Ludovic LAUDE

Fusion JeanLouis Fousseret sera « vent debout contre la désignation par décret de la capitale régionale »

«Besançonne sera jamais
banlieuedeDijon»
Besançon. JeanLouis Fousse
ret ne veut pas trop le recon
naître mais c’est en Franche
Comté et surtout à Besançon
que la fusion avec la Bourgo
gne fait débat. Le maire PS de
Besançon auraitil besoin de
rappeler sans cesse, et comme
il l’a refait hier avec ardeur,
qu’iln’accepterapasquela fu
ture capitale régionale « soit
décidée par décret du Conseil
d’État », s’il ne savait en son
for que Dijon est bien plus
sûre de ses atouts en la matiè
re ? Résultat, JeanLouis
Fousseret monte au front :
« Besançon ne sera jamais
banlieue de Dijon, je serai
vent debout contre une dési
gnation par décret, c’est de la
recentralisation. On ne fait
pas du nouveau avec de vieux
schémas de décision. »

Bref, l’élu utilise désormais
sa fonction de premier vice
président de l’Association des
maires des grandes villes de
France pour faire du lobbying.
Il plaide pour l’innovation :
« Entre les deux pôles métro
politains de chacune des deux
villes, on peut faire du neuf,
avec Dijon, plus proche de

l’IledeFrance, et Besançon,
porte de la Suisse. On peut en
visagerunepartitiondesrôles,
un nouveau système de gou
vernance, une capitale admi
nistrative avec la préfecture
de région et une capitale poli
tique avec le conseil régional.
On peut miser sur la complé
mentarité, comme on le fait
avec les CHU et les universi
tés, la Bourgogne avec son
pôle agroalimentaire, nous
avec le pôle des microtechni
ques, le biomédical et en
ouvrant un partenariat avec la
Suisse. »

Autre complémentarité à
réaliser, la mise en service de
TER Grande Vitesse pour re
lier les deux actuelles capita
les régionales en trente minu
tes, « car ce serait un élément
de réussite de la fusion ».

AvecleNord
franccomtois

Le maire de Besançon n’a
garde d’oublier le Nord com
tois avec sa culture industriel
le complémentaire de celle de
MontceauLe Creusot avec
Alstom et de Montbard avec
Vallourec, le pôle des véhicu
les du futur et MagnyCours.

Bref, il veut bien d’une réfor
me territoriale mais, ditil à
l’instar de bien des élus : « La
méthode ne me plaît pas, c’est
trop rapide, sans concertation
et si on veut un big bang, il le
faut fondé sur des réalités et
des études d’impact. Combien

vaton économiser, comment
vaton réformer ? »

JeanLouis Fousseret répète
une fois de plus que la Comté
et Besançon n’ont pas de com
plexes à avoir par rapport à
leurs voisines, que chacune a
ses forces. Au passage, il pré

cise être favorable au main
tien des départements car il
est le meilleur échelon de
proximité et de cohésion so
ciale et « que la pertinence de
leur suppression n’a pas été
prouvée ».

YvesANDRIKIAN

K La mise en service de TER Grande Vitesse permettrait de relier les deux actuelles capitales régionales
en trente minutes. Photo d’archives ER

Bac En FrancheComté

Letauxderéussiteenhausse

Le taux de réussite du bac
calauréat en FrancheCom
té est en sensible progres
sion, après la publication
des chiffres définitifs. En
2014, il s’établit en effet à
89,46 %, soit une hausse de
1,79 % par rapport à 2013.

Comme pour les brevets
(notre édition d’hier), ce
sont surtout les bacs techno
logiques et professionnels
qui contribuent à cette amé
lioration. Avec un taux de
réussite de 92,82 %, le bac
techno enregistre une pro
gression de 4,45 %. Le bac

pro, quant à lui, présente un
taux de réussite en Franche
Comté de 83,65 %, soit une
amélioration de 5,24 points.

Le bac général, en fait, voit
son taux de réussite légère
ment diminuer. En 2014, il
est de 91,75 %, soit une bais
se légère de 0,70 %. La série
scientifique (91,69 %) est en
baisse de 0,58 %, et la série
E c o n o m i q u e e t s o c i a l
(91,73 %), s’érode de 0,79 %.
Seul le taux de réussite du
bac littéraire est en progres
sion sensible (91,99 %, + 5,12
points).

Grandest
Alsace
Fessenheim : la
région nemanquera
pas d’électricité
Strasbourg. La fermeture
promise de la centrale
nucléaire de Fessenheim va
faire de l’Alsace une région
importatrice d’électricité,
mais elle ne compromettra ni
la qualité ni la sûreté du
réseau, a affirmé mercredi le
gestionnaire du réseau à
haute tension RTE.
Des travaux d’environ
50 millions d’euros seront
requis mais « le réseau
permettra d’acheminer
l’électricité nécessaire sans
aucun problème », a fait
valoir Patrick Bortoli,
directeur de RTE (Réseau de
transport d’électricité) dans
l’Est, lors d’une conférence de
presse avec le préfet et le
délégué interministériel
chargé du dossier.
RTE y présentait les résultats
d’une étude sur les
conséquences de cette
fermeture, annoncée par le
gouvernement pour fin 2016,
à la fois sur la production
d’électricité, et sur la
régulation de la tension
électrique dans l’Est.
Avec ses deux réacteurs, la
doyenne des centrales

françaises représente 1,5 %
de la puissance installée en
France et a couvert 130 % de
la consommation alsacienne
en 2013. Sa fermeture ferait
passer ce taux à 66 % : la
région deviendrait ainsi
importatrice, a expliqué
M. Bortoli. Mais si les flux
d’électricité devaient
nécessairement être modifiés,
« l’Alsace ne manquera pas
d’électricité », atil ajouté.
La région est en effet
raccordée par trois axes à
400.000 volts à la Lorraine,
grosse productrice, et
bénéficie d’interconnexions
avec l’Allemagne et la Suisse.
La région n’a pas non plus à
s’inquiéter du niveau de
tension électrique sur le
réseau, selon le directeur de
RTEEst : « On ne voit aucune
fragilité avant l’horizon
2025. »

Lorraine
Les exsalariés d’une
papeterie tentent de
racheter leur usine
Epinal. Les exsalariés d’une
papeterie vosgienne créée en
1478, fermée en janvier, ont
demandé mardi à la justice de
trancher le différend qui les
oppose au propriétaire de
l’usine, qu’ils accusent d’en
surévaluer le prix pour les
empêcher de la racheter.
Lors d’une audience devant le
tribunal de commerce
d’Epinal, le représentant du

parquet leur a donné raison,
en fustigeant la « mauvaise
foi » du groupe finlandais
UPM, qui réclame 10 à
12 millions d’euros pour
céder la papeterie de
Docelles.
Le tribunal dira le
30 septembre s’il accède à la
demande des exsalariés
d’expertiser la valeur de
l’entreprise, que ceuxci
veulent racheter pour
relancer l’activité, via une
société coopérative et
participative (Scop).
« J’interviens dans cette
procédure car les
négociations de reprise ont
été brutalement
interrompues en raison de la
mauvaise foi d’UPM, qui a
donné un prix qui n’était pas
dans les négociations
initiales », a fustigé le
représentant du parquet,
Vincent Legaud, abondant
dans le sens des salariés.
Ces derniers s’appuient sur
une clause du plan de
sauvegarde de l’emploi (PSE),
qui dispose que « la société
serait prête à céder à un prix
inférieur à la valeur de
marché des actifs ».
Or, selon une commissaire du
Redressement productif, citée
à l’audience par les ex
salariés et qui a participé aux
négociations entamées début
mars, « dans l’esprit de tout le
monde, le prix de vente ne
pouvait être qu’un prix
symbolique, c’était sous
entendu comme ça ».


